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Avant l’article 1er 

Amendements identiques : 

Amendements no 360  présenté par Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, 
Mme D’Intorni, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, M. Habert-Dassault, 
M. Meyer Habib, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Juvin, 
M. Kamardine, M. Le Fur, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, 
M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, M. Vatin, 
M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vincendet 
et M. Viry, no 475  présenté par Mme Corneloup, no 503  
présenté par Mme Valentin et no 530  présenté par M. Dumont. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Après l’article 81 quater du code général des impôts, il est 

inséré un article 81 quinquies ainsi rédigé : 
« Art. 81 quinquies – I. – Le salarié, quelle que soit la taille 

de l’entreprise, peut, sur sa demande, renoncer à une partie 
des journées ou demi-journées de repos acquises. Les demi- 
journées ou journées travaillées à la suite de l’acceptation de 
cette demande donnent lieu à une conversion en salaire. 

« II. – Le rachat de jours ou demi-jour de repos prévu aux I 
est exonéré d’impôt sur le revenu ainsi que de toute cotisa
tion et contribution d’origine légale ou d’origine convention
nelle rendue obligatoire par la loi. » 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 636  présenté par M. Bazin, 
Mme Louwagie, M. Marleix, Mme Anthoine, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, 
Mme Corneloup, Mme D’Intorni, Mme Dalloz, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, M. Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Habert- 
Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Juvin, M. Kamardine, M. Le Fur, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, 
M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vincendet et M. Viry, no 726  présenté par M. Benoit, 
M. Albertini, M. Alfandari, Mme Bellamy, M. Christophe, 
M. Favennec-Bécot , M. Gernigon, Mme Félicie Gérard, 
M. Jolivet, M. Kervran, Mme Kochert, M. Lamirault, 
M. Larsonneur, Mme Le Hénanff, M. Lemaire, Mme Magnier, 
M. Marcangeli, M. Mesnier, Mme Moutchou, M. Patrier- 
Leitus, M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier-Winsback, 
M. Pradal, Mme Rauch, M. Thiébaut, M. Valletoux, 
M. Villiers, Mme Violland et les membres du groupe 
Horizons et apparentés, no 914  présenté par M. Ferracci, 
M. Lefèvre, Mme Bergé et les membres du groupe Renaissance 
et no 948  présenté par M. Laqhila, Mme Ferrari, 
Mme Perrine Goulet, M. Lecamp, M. Mattei, M. Pahun, 
M. Philippe Vigier, Mme Babault, M. Balanant, Mme Bannier, 
M. Berta, M. Blanchet, M. Bolo, M. Bourlanges, 
Mme Brocard, M. Bru, M. Cosson, M. Croizier, M. Cuber
tafon, M. Daubié, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, 
M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, 
Mme Josso, Mme Lasserre, M. Latombe, Mme Lingemann, 
Mme Luquet, M. Mandon, M. Martineau, Mme Mette, 
M. Millienne, Mme Morel, M. Ott, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois et Mme Vichnievsky. 
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Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Par dérogation au titre II du livre Ier de la troisième 

partie du code du travail et aux stipulations conventionnelles 
applicables dans l’entreprise, l’établissement ou la branche, le 
salarié, quelle que soit la taille de l’entreprise, peut, sur sa 
demande et en accord avec l’employeur, renoncer à tout ou 
partie des journées ou demi-journées de repos acquises au 
titre des périodes postérieures au 1er janvier 2022 et jusqu’au 
31 décembre 2023 en application d’un accord ou d’une 
convention collective instituant un dispositif de réduction 
du temps de travail maintenu en vigueur en application de 
la loi no 2008–789 du 20 août 2008 portant rénovation de la 
démocratie sociale et réforme du temps de travail ou d’un 
dispositif de jours de repos conventionnels mis en place dans 
le cadre des dispositions prévues aux articles L. 3121–41 à 
L. 3121–47 du code du travail. 

Les demi-journées ou journées travaillées à la suite de 
l’acceptation de cette demande donnent lieu à une majora
tion de salaire au moins égale au taux de majoration de la 
première heure supplémentaire applicable à l’entreprise. Les 
heures correspondantes ne s’imputent pas sur le contingent 
légal ou conventionnel d’heures supplémentaires prévus à 
l’article L. 3121–30 du même code. 

II. – Les rémunérations versées aux salariés au titre des 
journées ou demi-journées mentionnées au I ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 241–17 et L. 241–18 
du code de la sécurité sociale ainsi que de l’impôt sur le 
revenu dans les conditions fixées au I de l’article 81 quater 
du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre 
III du code des impositions sur les biens et services. 

Sous-amendement no 1056  présenté par M. Delaporte, 
Mme Pires Beaune, M. Baptiste, M. Philippe Brun, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure et Mme Keloua Hachi. 

I. - À l’alinéa 1, supprimer les mots :  
« et aux stipulations conventionnelles applicables dans 

l’entreprise, l’établissement ou la branche, ». 
II. - En conséquence, au même alinéa, substituer aux 

mots : 
« quelle que soit la taille de l’entreprise »  
les mots :  

« sous réserve qu’une convention ou un accord de 
branche, d’établissement ou d’entreprise l’autorise ».  

Sous-amendement no 1057  présenté par M. Delaporte, 
Mme Pires Beaune, M. Baptiste, M. Philippe Brun, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure et Mme Keloua Hachi. 

I. – À l’alinéa 1, supprimer les mots : 
« tout ou partie ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, après le mot : 
« repos », 
insérer les mots : 
« dans la limite de 20 demi-journées ». 

Sous-amendement no 1059  présenté par M. Delaporte, 
Mme Pires Beaune, M. Baptiste, M. Philippe Brun, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure et Mme Keloua Hachi. 

Au I, la phrase « Les heures correspondantes ne s’imputent 
pas sur le contingent légal ou conventionnel d’heures supplé
mentaires prévus à l’article L. 3121–30 du même code. » est 
supprimée. 

Sous-amendement no 983  présenté par le Gouvernement. 
I. – Après le mot :  
« sociale »,  
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 3 : 
« et de l’exonération d’impôt sur le revenu prévue à 

l’article 81 quater du code général des impôts. » 
II. – En conséquence, après l’alinéa 3, insérer l’alinéa 

suivant : 
« II bis. – Le montant des rémunérations exonérées 

d’impôt sur le revenu en application du II est pris en 
compte pour l’appréciation de la limite annuelle prévue au 
I de l’article 81 quater du code général des impôts et inclus 
dans le montant du revenu fiscal de référence tel que défini 
au 1° du IV de l’article 1417 de ce même code. » 

Amendement no 508  présenté par M. Dumont. 
Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Les septième à neuvième alinéas du 3° de l’article 83 

sont supprimés. 
2° En conséquence, après le 9° du II de la section V du 

chapitre premier du titre premier de la première partie du 
livre premier, il est inséré un 10° ainsi rédigé : 

« 10° Crédit d’impôt pour les frais kilométriques des 
salariés utilisant leurs véhicules personnels dans le cadre de 
leur activité professionnelle 

« Art. 200 quater D. – Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B, exerçant une activité profes
sionnelle salariée et optant pour le régime des frais profes
sionnels réels, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le 
revenu au titre des frais de déplacement de moins de quarante 
kilomètres entre le domicile et le lieu de travail, sur justifi
catifs. Lorsque la distance est supérieure, le crédit d’impôt ne 
porte que sur les quarante premiers kilomètres, sauf circons
tances particulières notamment liées à l’emploi justifiant une 
prise en compte complète. 

« Pour les mêmes bénéficiaires, la réalisation de déplace
ments professionnels avec leurs véhicules personnels ouvre le 
droit à un crédit d’impôt sur le revenu. L’évaluation des frais 
de déplacement, autres que les frais de péage, de garage ou de 
parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à crédit du 
véhicule utilisé, peut s’effectuer sur le fondement d’un 
barème forfaitaire fixé par arrêté du ministre chargé du 
budget en fonction de la puissance administrative du 
véhicule, retenue dans la limite maximale de sept chevaux, 
du type de motorisation du véhicule, et de la distance 
annuelle parcourue. 

« Lorsque les bénéficiaires mentionnés au premier alinéa ne 
font pas application dudit barème, les frais réels ouvrant le 
droit à un crédit d’impôt, autres que les frais de péage, de 
garage ou de parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à 
crédit du véhicule utilisé, ne peuvent excéder le montant qui 
serait admis en crédit d’impôt en application du barème 
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précité, à distance parcourue identique, pour un véhicule de 
la puissance administrative maximale retenue par le barème. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en déduc
tion de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.      

Amendements identiques : 

Amendements no 17  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bazin-Malgras, 
M. Neuder, M. Cinieri, M. Cordier, M. Dumont, M. Viry, 
Mme Tabarot, Mme Anthoine, Mme Duby-Muller, 
M. Hetzel, M. Portier, Mme Dalloz, Mme Gruet, 
M. Descoeur, M. Forissier, M. Gosselin, M. Fabrice Brun et 
M. Le Fur et no 301  présenté par Mme Louwagie, M. Marleix, 
Mme Blin, M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, 
M. Brigand, M. Ciotti, Mme Corneloup, Mme D’Intorni, 
M. Di Filippo, M. Dive, M. Dubois, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, 
M. Herbillon, M. Juvin, M. Kamardine, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, M. Taite, 
M. Thiériot, Mme Valentin, M. Vatin, M. Vermorel- 
Marques et M. Vincendet. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Les septième à neuvième alinéas du 3° de l’article 83 

sont supprimés ; 
2° Après l’article 200 quater C, il est rétabli un 24° ainsi 

rédigé : 
« 24° Crédit d’impôt pour les frais kilométriques des 

salariés utilisant leurs véhicules personnels dans le cadre de 
leur activité professionnelle 

« Art. 200 quinquies. – Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B, exerçant une activité profes
sionnelle salariée et optant pour le régime des frais profes
sionnels réels, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le 
revenu au titre des frais de déplacement de moins de 
quarante kilomètres entre le domicile et le lieu de travail, 
sur justificatifs. Lorsque la distance est supérieure, le crédit 
d’impôt ne porte que sur les quarante premiers kilomètres, 
sauf circonstances particulières notamment liées à l’emploi 
justifiant une prise en compte complète. 

« Pour les mêmes bénéficiaires, la réalisation de déplace
ments professionnels avec leurs véhicules personnels ouvre le 
droit à un crédit d’impôt sur le revenu. L’évaluation des frais 
de déplacement, autres que les frais de péage, de garage ou de 
parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à crédit du 
véhicule utilisé, peut s’effectuer sur le fondement d’un 
barème forfaitaire fixé par arrêté du ministre chargé du 
budget en fonction de la puissance administrative du 
véhicule, retenue dans la limite maximale de sept chevaux, 
du type de motorisation du véhicule, et de la distance 
annuelle parcourue. 

« Lorsque les bénéficiaires mentionnés au premier alinéa ne 
font pas application dudit barème, les frais réels ouvrant le 
droit à un crédit d’impôt, autres que les frais de péage, de 
garage ou de parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à 

crédit du véhicule utilisé, ne peuvent excéder le montant qui 
serait admis en crédit d’impôt en application du barème 
précité, à distance parcourue identique, pour un véhicule 
de la puissance administrative maximale retenue par le 
barème. » 

II. – Le 2° du I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 168  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, rapporteur au nom de la commission des 
finances, M. de Courson, M. Castellani, Mme Bonnivard, 
M. Hetzel, M. Neuder, Mme Corneloup, Mme Valentin, 
M. Minot, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Serre, M. Bony, 
M. Bourgeaux, Mme Bazin-Malgras, Mme Louwagie, 
M. Viry, Mme Anthoine, M. Cordier et M. Cinieri. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le II de la section V du chapitre Ier du titre Ier de la 

première partie du livre Ier du code général des impôts est 
complété par un 36° ainsi rédigé : 

« 36° Crédit d’impôt au titre des frais de déplacement 
journaliers de moins de quarante kilomètres entre le 
domicile et le travail 

« Art. 200 septdecies. – Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B, exerçant une activité profes
sionnelle salariée et optant pour le régime des frais profes
sionnels réels, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le 
revenu au titre des frais de déplacement journaliers de moins 
de quarante kilomètres entre le domicile et le lieu de travail, 
sur justificatifs. Lorsque la distance est supérieure, le crédit 
d’impôt ne porte que sur les quarante premiers kilomètres, 
sauf circonstances particulières notamment liées à la spécifi
cité de l’emploi justifiant une prise en compte complète. 

« Pour les mêmes bénéficiaires, la réalisation de déplace
ments professionnels avec leurs véhicules personnels ouvre le 
droit à un crédit d’impôt sur le revenu. L’évaluation des frais 
de déplacement, autres que les frais de péage, de garage ou de 
parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à crédit du 
véhicule utilisé, peut s’effectuer sur le fondement d’un 
barème forfaitaire fixé par arrêté du ministre chargé du 
budget en fonction de la puissance administrative du 
véhicule, retenue dans la limite maximale de sept chevaux, 
du type de motorisation du véhicule, et de la distance 
annuelle parcourue.  

« Lorsque les bénéficiaires mentionnés au premier alinéa ne 
font pas application dudit barème, les frais réels ouvrant le 
droit à un crédit d’impôt, autres que les frais de péage, de 
garage ou de parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à 
crédit du véhicule utilisé, ne peuvent excéder le montant qui 
serait admis en crédit d’impôt en application du barème 
précité, à distance parcourue identique, pour un véhicule 
de la puissance administrative maximale retenue par le 
barème. 

II. – Les septième à neuvième alinéas du 3° de l’article 83 
du même code sont supprimés. 

III. – La mesure prévue au I est applicable jusqu’au 31 
décembre 2023. 

IV. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 
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V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 596  présenté par M. de Courson et 
M. Castellani. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Les septième à neuvième alinéas du 3° de l’article 83 

sont supprimés. 
2° En conséquence, après l’article 200 quater C, il est inséré 

un article 200 quater D ainsi rédigé :  
« Art. 200 quater D. – Les contribuables domiciliés en 

France au sens de l’article 4 B, exerçant une activité profes
sionnelle salariée et optant pour le régime des frais profes
sionnels réels, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le 
revenu au titre des frais de déplacement de moins de 
quarante kilomètres entre le domicile et le lieu de travail, 
sur justificatifs. Lorsque la distance est supérieure, le crédit 
d’impôt ne porte que sur les quarante premiers kilomètres, 
sauf circonstances particulières notamment liées à l’emploi 
justifiant une prise en compte complète. 

« Pour les mêmes bénéficiaires, la réalisation de déplace
ments professionnels avec leurs véhicules personnels ouvre le 
droit à un crédit d’impôt sur le revenu. L’évaluation des frais 
de déplacement, autres que les frais de péage, de garage ou de 
parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à crédit du 
véhicule utilisé, peut s’effectuer sur le fondement d’un 
barème forfaitaire fixé par arrêté du ministre chargé du 
budget en fonction de la puissance administrative du 
véhicule, retenue dans la limite maximale de sept chevaux, 
du type de motorisation du véhicule, et de la distance 
annuelle parcourue. 

« Lorsque les bénéficiaires mentionnés au premier alinéa ne 
font pas application dudit barème, les frais réels ouvrant le 
droit à un crédit d’impôt, autres que les frais de péage, de 
garage ou de parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à 
crédit du véhicule utilisé, ne peuvent excéder le montant qui 
serait admis en crédit d’impôt en application du barème 
précité, à distance parcourue identique, pour un véhicule 
de la puissance administrative maximale retenue par le 
barème. » 

II. — Le I est applicable jusqu’au 31 décembre 2023. À 
l’issue, le dispositif de déductibilité des frais réels s’appliquera 
dans les mêmes conditions que précédemment. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

IV. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 781  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Ballard, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 

M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Taverne, M. Tivoli 
et M. Villedieu. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Les septième à neuvième alinéas du 3° de l’article 83 

sont supprimés. 
2° Après l’article 200 quater C, il est inséré un article 200 

quater D ainsi rédigé : 
« Art. 200 quater D. – Les contribuables domiciliés en 

France au sens de l’article 4 B, exerçant une activité profes
sionnelle salariée et optant pour le régime des frais profes
sionnels réels, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le 
revenu au titre des frais de déplacement de moins de quarante 
kilomètres entre le domicile et le lieu de travail, sur justifi
catifs. Lorsque la distance est supérieure, le crédit d’impôt ne 
porte que sur les quarante premiers kilomètres, sauf circons
tances particulières notamment liées à l’emploi justifiant une 
prise en compte complète. 

« Pour les mêmes bénéficiaires, la réalisation de déplace
ments professionnels avec leurs véhicules personnels ouvre le 
droit à un crédit d’impôt sur le revenu. L’évaluation des frais 
de déplacement, autres que les frais de péage, de garage ou de 
parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à crédit du 
véhicule utilisé, peut s’effectuer sur le fondement d’un 
barème forfaitaire fixé par arrêté du ministre chargé du 
budget en fonction de la puissance administrative du 
véhicule, retenue dans la limite maximale de sept chevaux, 
du type de motorisation du véhicule, et de la distance 
annuelle parcourue. 

« Lorsque les bénéficiaires mentionnés au premier alinéa ne 
font pas application dudit barème, les frais réels ouvrant le 
droit à un crédit d’impôt, autres que les frais de péage, de 
garage ou de parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à 
crédit du véhicule utilisé, ne peuvent excéder le montant qui 
serait admis en crédit d’impôt en application du barème 
précité, à distance parcourue identique, pour un véhicule 
de la puissance administrative maximale retenue par le 
barème. » 

II. – La mesure prévue au 2° du I est applicable jusqu’au 
31 décembre 2023. 

III. – Le 2° du I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 378  présenté par Mme Louwagie, 
M. Nury, M. Kamardine, M. Hetzel, Mme Frédé
rique Meunier, M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Tabarot, 
M. Seitlinger, M. Minot, M. Fabrice Brun, M. Cordier, 
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M. Neuder, Mme Serre, M. Cinieri, M. Forissier, 
M. Descoeur, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
Mme Anthoine, M. Di Filippo, Mme Dalloz, M. Viry, 
M. Portier, Mme Duby-Muller, Mme Bonnivard et 
M. Gosselin et no 650  présenté par M. de Courson et M. Castel
lani. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Les septième à neuvième alinéas du 3° de l’article 83 

sont supprimés. 
2° Après l’article 200 quater C, il est inséré un article 200 

quinquies ainsi rédigé : 
« Art. 200 quinquies. – Les contribuables domiciliés en 

France au sens de l’article 4 B, exerçant une activité profes
sionnelle salariée et optant pour le régime des frais profes
sionnels réels, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le 
revenu au titre des frais de déplacement de moins de 
quarante kilomètres entre le domicile et le lieu de travail, 
sur justificatifs. Lorsque la distance est supérieure, le crédit 
d’impôt ne porte que sur les quarante premiers kilomètres, 
sauf circonstances particulières notamment liées à l’emploi 
justifiant une prise en compte complète. 

« Pour les mêmes bénéficiaires, la réalisation de déplace
ments professionnels avec leurs véhicules personnels ouvre le 
droit à un crédit d’impôt sur le revenu. L’évaluation des frais 
de déplacement, autres que les frais de péage, de garage ou de 
parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à crédit du 
véhicule utilisé, peut s’effectuer sur le fondement d’un 
barème forfaitaire fixé par arrêté du ministre chargé du 
budget en fonction de la puissance administrative du 
véhicule, retenue dans la limite maximale de sept chevaux, 
du type de motorisation du véhicule, et de la distance 
annuelle parcourue. 

« Lorsque les bénéficiaires mentionnés au premier alinéa ne 
font pas application dudit barème, les frais réels ouvrant le 
droit à un crédit d’impôt, autres que les frais de péage, de 
garage ou de parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à 
crédit du véhicule utilisé, ne peuvent excéder le montant qui 
serait admis en crédit d’impôt en application du barème 
précité, à distance parcourue identique, pour un véhicule 
de la puissance administrative maximale retenue par le 
barème. 

« Cette mesure transitoire est applicable jusqu’au 31 
décembre 2023. À l’issue, le dispositif de déductibilité des 
frais réels s’appliquera dans les mêmes conditions que précé
demment. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 20  présenté par Mme Louwagie, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Hetzel, Mme Dalloz, M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Bazin, M. Gosselin, M. Forissier, M. Neuder, 
Mme Anthoine, M. Dubois, Mme Bazin-Malgras, 
M. Di Filippo, M. Vatin, M. Fabrice Brun, M. Dive, 
M. Kamardine, M. Herbillon, M. Descoeur, Mme Bonnivard, 
M. Minot, M. Taite, Mme Serre, M. Nury, M. Viry et 
Mme Duby-Muller. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  

I. – Le II de la section V du chapitre 1er du titre 1er de la 
première partie du code général des impôts est complété par 
un 36° et un article 200 septdecies ainsi rédigés :  

« 36° Crédit d’impôt au titre des frais de déplacement des 
professionnels  

« Art. 200 septdecies. – I. – Les contribuables domiciliés 
en France au sens de l’article 4 B, exerçant une activité 
professionnelle salariée et optant pour le régime des frais 
professionnels réels, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt 
sur le revenu au titre des frais de déplacement de moins de 
quarante kilomètres entre le domicile et le lieu de travail, sur 
justificatifs. Lorsque la distance est supérieure, le crédit 
d’impôt ne porte que sur les quarante premiers kilomètres, 
sauf circonstances particulières notamment liées à l’emploi 
justifiant une prise en compte complète. 

« Pour les mêmes bénéficiaires, la réalisation de déplace
ments professionnels avec leurs véhicules personnels ouvre le 
droit à un crédit d’impôt sur le revenu. L’évaluation des frais 
de déplacement, autres que les frais de péage, de garage ou de 
parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à crédit du 
véhicule utilisé, peut s’effectuer sur le fondement d’un 
barème forfaitaire fixé par arrêté du ministre chargé du 
budget en fonction de la puissance administrative du 
véhicule, retenue dans la limite maximale de sept chevaux, 
du type de motorisation du véhicule, et de la distance 
annuelle parcourue. 

« Lorsque les bénéficiaires mentionnés au premier alinéa ne 
font pas application dudit barème, les frais réels ouvrant le 
droit à un crédit d’impôt, autres que les frais de péage, de 
garage ou de parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à 
crédit du véhicule utilisé, ne peuvent excéder le montant qui 
serait admis en crédit d’impôt en application du barème 
précité, à distance parcourue identique, pour un véhicule 
de la puissance administrative maximale retenue par le 
barème. 

« II. – Les septième à neuvième alinéas du 3° de l’article 83 
du présent code sont supprimés.  

« III. – La mesure est applicable jusqu’au 31 décembre 
2023. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 288  présenté par M. de Courson, 
M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Après le 23° ter du II de la section V du chapitre Ier du 

titre Ier de la première partie du livre Ier du code général des 
impôts, il est inséré un 25° ainsi rédigé : 

« 25° : Crédit d’impôt pour frais de déplacement  
« Art. 200 sexies A. – Les contribuables domiciliés en 

France au sens de l’article 4 B, exerçant une activité profes
sionnelle salariée et optant pour le régime des frais profes
sionnels réels, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le 
revenu au titre des frais de déplacement journaliers de moins 
de quarante kilomètres entre le domicile et le lieu de travail, 
sur justificatifs. Lorsque la distance est supérieure, le crédit 
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d’impôt ne porte que sur les quarante premiers kilomètres, 
sauf circonstances particulières notamment liées à la spécifi
cité de l’emploi justifiant une prise en compte complète.  

« Pour les mêmes bénéficiaires, la réalisation de déplace
ments professionnels avec leurs véhicules personnels ouvre le 
droit à un crédit d’impôt sur le revenu. L’évaluation des frais 
de déplacement, autres que les frais de péage, de garage ou de 
parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à crédit du 
véhicule utilisé, peut s’effectuer sur le fondement d’un 
barème forfaitaire fixé par arrêté du ministre chargé du 
budget en fonction de la puissance administrative du 
véhicule, retenue dans la limite maximale de sept chevaux, 
du type de motorisation du véhicule, et de la distance 
annuelle parcourue. 

« Lorsque les bénéficiaires mentionnés au premier alinéa ne 
font pas application dudit barème, les frais réels ouvrant le 
droit à un crédit d’impôt, autres que les frais de péage, de 
garage ou de parking et d’intérêts annuels afférents à l’achat à 
crédit du véhicule utilisé, ne peuvent excéder le montant qui 
serait admis en crédit d’impôt en application du barème 
précité, à distance parcourue identique, pour un véhicule 
de la puissance administrative maximale retenue par le 
barème. » 

II. – Les septième à neuvième alinéas du 3° de l’article 83 
du même code sont supprimés. 

III. – La mesure prévue au I est applicable jusqu’au 31 
décembre 2023. 

IV. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 803  présenté par M. Zulesi. 
Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le septième alinéa du 3° de l’article 83 du code 

général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Les frais de déplacement mentionnés au présent 
alinéa engagés par un passager au titre du partage des frais 
dans le cadre d’un covoiturage tel que défini à l’article 
L. 3132–1 du code des transports, sont admis, sur justifica
tifs, au titre des frais professionnels réels. » 

II. – Un décret fixe les conditions d’application du présent 
article. 

III. – Les pertes de recettes pour le budget de l’État sont 
compensées, à due concurrence, par la majoration de l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 576  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Pires Beaune, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Baptiste, M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin et M. Vicot. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le huitième alinéa du 3° de l’article 83 du code 

général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Ledit barème est indexé automatiquement sur 
l’évolution du prix du carburant. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 394  présenté par Mme Louwagie, 
M. Nury, M. Kamardine, M. Hetzel, Mme Frédé
rique Meunier, M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Tabarot, 
M. Seitlinger, M. Minot, M. Fabrice Brun, M. Cordier, 
M. Neuder, Mme Serre, M. Cinieri, M. Forissier, 
M. Descoeur, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
Mme Anthoine, M. Di Filippo, Mme Dalloz, M. Viry, 
M. Portier, Mme Duby-Muller, Mme Bonnivard et 
M. Gosselin. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – La deuxième phrase du dernier alinéa du 3° de 

l’article 83 du code général des impôts est supprimée. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.      

Amendements identiques : 

Amendements no 665  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Fabrice Brun, M. Descoeur et Mme Anthoine et no 705  
présenté par Mme Ménard. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 83 est complété par un un 4° ainsi rédigé : 
« 4° Le contribuable dont le foyer fiscal est situé dans une 

commune classée en zone de revitalisation rurale, au sens de 
l’article 1465 A, bénéficie d’une déduction forfaitaire supplé
mentaire de 5 % sur ses revenus, pour l’année fiscale 2022. » 

2° L’article 157 bis est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le contribuable âgé de plus de soixante-cinq ans au 31 

décembre de l’année d’imposition, ou remplissant l’une des 
conditions d’invalidité mentionnées à l’article 195, et dont le 
foyer fiscal est situé dans une commune classée en zone de 
revitalisation rurale, au sens de l’article 1465A, bénéficie 
d’une déduction forfaitaire supplémentaire de 5 % sur ses 
revenus, pour l’année fiscale 2022. » 

II. – Le présent article entre en vigueur pour le compte de 
l’année fiscale 2022. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 666  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Fabrice Brun, M. Descoeur et Mme Anthoine. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 83 est complété par un un 4° ainsi rédigé : 
« 4° Le contribuable dont le foyer fiscal est situé dans une 

commune classée en zone de revitalisation rurale, au sens de 
l’article 1465 A, bénéficie d’une déduction forfaitaire supplé
mentaire de 3 % sur ses revenus, pour l’année fiscale 2022. » 
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2° L’article 157 bis est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le contribuable âgé de plus de soixante-cinq ans au 31 

décembre de l’année d’imposition, ou remplissant l’une des 
conditions d’invalidité mentionnées à l’article 195, et dont le 
foyer fiscal est situé dans une commune classée en zone de 
revitalisation rurale, au sens de l’article 1465A, bénéficie 
d’une déduction forfaitaire supplémentaire de 3 % sur ses 
revenus, pour l’année fiscale 2022. » 

II. – Le présent article entre en vigueur pour le compte de 
l’année fiscale 2022. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.      

Amendements identiques : 

Amendements no 667  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Fabrice Brun, M. Descoeur et Mme Anthoine, no 721  
présenté par Mme Battistel, M. Aviragnet et M. Echaniz et  
no 886  présenté par Mme Boyer, M. Perrot et Mme Tiegna. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 83 est complété par un 4° ainsi rédigé : 
« 4° Le contribuable dont le foyer fiscal est situé dans une 

commune classée en zone de montagne, au sens de la loi no 

85–30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la 
protection de la montagne, bénéficie d’une déduction forfai
taire supplémentaire de 5 % sur ses revenus, pour l’année 
fiscale 2022. » ; 

2° L’article 157 bis est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le contribuable âgé de plus de soixante-cinq ans au 31 

décembre de l’année d’imposition, ou remplissant l’une des 
conditions d’invalidité mentionnées à l’article 195, et dont le 
foyer fiscal est situé dans une commune classée en zone de 
montagne, au sens de la loi no 85–30 du 9 janvier 1985 
relative au développement et à la protection de la montagne, 
bénéficie d’une déduction forfaitaire supplémentaire de 5 % 
sur ses revenus, pour l’année fiscale 2022. » 

II. – Le présent article entre en vigueur pour le compte de 
l’année fiscale 2022. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.      

Amendements identiques : 

Amendements no 105  présenté par Mme Louwagie, 
M. Viry, M. Marleix, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, 
Mme Corneloup, Mme D’Intorni, M. Descoeur, 
M. Di Filippo, M. Dive, M. Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Neuder, M. Nury, Mme Petex-Levet, 

M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier et no 486  
présenté par M. Dumont. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le 4 quater du VIII de la première sous-section de la 

section II du chapitre Ier du titre Ier de la première partie du 
livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’intitulé est ainsi modifié : 
a) Le mot : « partielle » est supprimé ; 
b) Sont ajoutés les mots : « et de la contribution au 

remboursement de la dette sociale ». 
2° L’article 154 quinquies est ainsi modifié : 
a) Le I est ainsi modifié : 
- À la première phrase, les mots : « , à hauteur de 6,8 points 

ou, pour les revenus mentionnés au II de l’article L. 136–8 du 
même code, à hauteur de 3,8 points lorsqu’elle est prélevée au 
taux de 3,8 % ou 6,2 %, à hauteur de 4,2 points lorsqu’elle 
est prélevée au taux de 6,6 % et à hauteur de 5,9 points 
lorsqu’elle est prélevée au taux de 8,3 %, » sont supprimés ; 

- Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « La contribution 
prévue au I de l’article 14 de l’ordonnance no 96–50 du 24 
janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale est 
admise en déduction du revenu imposable de l’année de son 
paiement. » ; 

b) À la fin du premier alinéa du II, les mots : « , à hauteur 
de 6,8 points » sont supprimés. 

II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV 
du titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Amendement no 839 rectifié  présenté par M. Ménagé, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :  
I. – Le I de l’article 154 quinquies du code général des 

impôts est ainsi modifié :  
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1° Les mots : « 6,8 points » sont remplacés par les mots : 
« son montant total » ; 

2° Les mots : « 5,9 points » sont remplacés par les mots : 
« son montant total ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à la taxe 
visée à l’article 235 ter ZD du Code général des impôts et par 
la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

Amendement no 518  présenté par Mme Le Pen, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Meizonnet, M. Catteau et les membres 
du groupe Rassemblement National. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le I de l’article 194 du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le tableau du deuxième alinéa est ainsi modifié : 
a) À la sixième ligne de la deuxième colonne, le chiffre : 

« 2 » est remplacé par le chiffre : « 2,5 » ; 
b) À la septième ligne de la deuxième colonne, le chiffre : 

« 3 » est remplacé par le chiffre : « 3,5 » ; 
c) À à la huitième ligne de la deuxième colonne, le chiffre : 

« 3 » est remplacé par le chiffre : « 3,5 » ; 
d) À à la neuvième ligne de la deuxième colonne, le chiffre : 

« 4 » est remplacé par le chiffre : « 4,5 » ; 
e) À à la dixième ligne de la deuxième colonne, le chiffre : 

« 4 » est remplacé par le chiffre : « 4,5 » ; 
f) À à la onzième ligne de la deuxième colonne, le chiffre : 

« 5 » est remplacé par le chiffre : « 5,5 » ; 
g) À à la douzième ligne de la deuxième colonne, le chiffre : 

« 5 » est remplacé par le chiffre : « 5,5 » ; 
h) À à la treizième ligne de la deuxième colonne, le chiffre : 

« 6 » est remplacé par le chiffre : « 6,5 » ; 
i) À à la quatorzième ligne de la deuxième colonne, le 

chiffre : « 6 » est remplacé par le chiffre : « 6,5 ». 
2° Au a du même I, les mots : « chacun des deux premiers » 

sont remplacés par les mots : « le premier » et le mot : 
« troisième » est remplacé par le mot : « deuxième ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.       

Amendements identiques : 

Amendements no 16  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Hetzel, Mme Corneloup, Mme Valentin, Mme Anthoine, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Frédérique Meunier, M. Bazin, 
Mme Serre, M. Portier, M. Seitlinger, Mme Bonnivard, 
M. Gosselin, M. Viry et M. Dive, no 25  présenté par 
M. Descoeur, Mme Bazin-Malgras, M. Bourgeaux, M. Bony 
et M. Fabrice Brun, no 183  présenté par M. Benoit, M. Chris
tophe, M. Albertini, M. Favennec-Bécot , M. Lamirault, 
Mme Moutchou et M. Valletoux, no 332  présenté par 
M. Rolland, M. Nury et Mme Gruet, no 525  présenté par 

Mme Le Pen, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Meizonnet, 
M. Catteau et les membres du groupe Rassemblement 
National et no 854  présenté par M. Dupont-Aignan. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 de l’article 195 du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Après le mot : « distincte », la fin du a est supprimée ; 
2° Après le mot : « guerre » la fin du b est supprimée ; 
3° Après le mot : « ans », la fin de la seconde phrase du e est 

supprimée. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 580  présenté par M. Jolivet. 
Avant l’article premier, insérer l’article suivant :  
I. – Au f du 1 de l’article 195 du code général des impôts, 

les mots : « âgés de plus de 74 ans, des personnes mention
nées ci-dessus ainsi que » sont remplacés par les mots : « des 
personnes mentionnées ci-dessus ainsi qu’aux conjoints survi
vants, âgés de plus de 74 ans, » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 575  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Pires Beaune, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Baptiste, M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin et M. Vicot. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin du f du 1 de l’article 195 du code général des 

impôts, les mots : « ainsi que des personnes âgées de moins de 
74 ans ayant bénéficié de la retraite du combattant » sont 
remplacés par les mots : « , quel que soit l’âge de décès de ces 
dernières. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 14  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Hetzel, Mme Corneloup, Mme Valentin, Mme Anthoine, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Di Filippo, Mme Frédé
rique Meunier, M. Bazin, M. Descoeur, Mme Serre, 
M. Portier, M. Seitlinger, Mme Bonnivard, M. Gosselin, 
M. Viry et M. Dive. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Au f du 1 de l’article 195 du code général des impôts, 

les mots : « moins de 74 ans ayant bénéficié de la retraite » sont 
remplacés par les mots : « plus de 60 ans titulaires de la 
carte ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 
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Amendements identiques : 

Amendements no 107  présenté par Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, 
Mme Corneloup, Mme D’Intorni, M. Descoeur, 
M. Di Filippo, M. Dive, M. Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, M. Le Fur, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, 
Mme Petex-Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, 
M. Ray, M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, 
Mme Serre, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vincendet et M. Viry et no 491  présenté par 
M. Dumont. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du second alinéa de l’article 196 B, 

le montant : « 6 042 € » est remplacé par le montant : « 6 
344 € » ; 

2° Le I de l’article 197 est ainsi modifié : 
a) Le 1 est ainsi modifié : 
– Aux deux premiers alinéas, le montant : « 10 225 € » est 

remplacé par le montant : « 10 736 € » ; 
– À la fin du deuxième alinéa et au troisième alinéa, le 

montant : « 26 070 € » est remplacé par le montant : « 27 
373 € » ; 

– À la fin du troisième alinéa et à l’avant-dernier alinéa, le 
montant : « 74 545 € » est remplacé par le montant : « 78 
272 € » ; 

– À la fin des avant-dernier et dernier alinéa, le montant : 
« 160 336 € » est remplacé par le montant : « 168 353 € » ; 

b) Le 2 est ainsi modifié : 
– Au premier alinéa, le montant : « 1 592 € » est remplacé 

par le montant : « 1 672 € » ; 
– À la fin de la première phrase du deuxième alinéa, le 

montant : « 3 756 € » est remplacé par le montant : « 3 
944 € » ; 

– À la fin du troisième alinéa, le montant : « 951 € » est 
remplacé par le montant : « 999 € » ; 

– À la première phrase de l’avant-dernier alinéa, le 
montant : « 1 587 € » est remplacé par le montant : « 1 
666 € » ; 

– À la première phrase du dernier alinéa, le montant : « 1 
772 € » est remplacé par le montant : « 1 861 € » ; 

c) Le a du 4 est ainsi modifié : 
– le montant : « 790 € » est remplacé par le montant : 

« 830 € » ; 
– le montant : « 1 307 € » est remplacé par le montant : « 1 

372 € ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 116  présenté par M. Dive, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Gosselin, M. Bourgeaux, M. Neuder, 
M. Dubois, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Vatin, 
M. Di Filippo, M. Kamardine, M. Descoeur, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Minot, M. Bazin, Mme Valentin, Mme Corne
loup, Mme Bonnivard, M. Rolland, Mme Serre et M. Viry. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 du I de l’article 197 du code général des impôts 

est ainsi modifié :  
1° Au début du deuxième alinéa, le taux : « 11 % » est 

remplacé par le taux : « 10 % » ; 
2° Au début du troisième alinéa, le taux : « 30 % » est 

remplacé par le taux : « 27 % » ; 
II. – Le I entre en vigueur à compter du 1er septembre 

2022. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 292  présenté par Mme Bassire, 
M. Naegelen, M. Pancher, M. de Courson, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Castellani, 
M. Colombani, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Serva, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le 2 du I de l’article 197 du code général des impôts 

est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, le montant : « 1 592 € » est remplacé 

par le montant : « 2 336 € ». 
2° À la fin de la première phrase du deuxième alinéa, le 

montant : « 3 756 € » est remplacé par le montant : 
« 4 040 € ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 103  présenté par Mme Louwagie, 
M. Viry, M. Marleix, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme D’Intorni, 
M. Descoeur, M. Dive, M. Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamardine, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex-Levet, 
M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Taite, M. Thiériot, M. Vatin, M. Vermorel-Marques, 
M. Jean-Pierre Vigier et M. Vincendet, no 462  présenté par 
M. Dumont, no 476  présenté par Mme Corneloup, no 504  
présenté par Mme Valentin, no 695  présenté par Mme Ménard 
et no 783  présenté par M. Jean-Philippe Tanguy, M. Ballard, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
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Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Taverne, M. Tivoli 
et M. Villedieu. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le 2 du I de l’article 197 du code général des impôts 

est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, le montant : « 1 592 € » est remplacé 

par le montant : « 2 301 € » ; 
2° À la fin de la première phrase du deuxième alinéa, le 

montant :  « 3 756 € » est remplacé par le montant : « 3 
980 € ». 

II. – Le I entre en vigueur le 1er septembre 2022. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 812  présenté par M. Dunoyer. 
Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Au début de la deuxième phrase du seizième alinéa du 

I de l’article 199 undecies B du code général des impôts sont 
ajoutés les mots : « Sauf en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française , ». 

II. – Au début de la deuxième phrase du quatrième alinéa 
du I de l’article 217 undecies du code général des impôts sont 
ajoutés les mots : « Sauf en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française , ». 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 809  présenté par M. Dunoyer. 
Avant l’article premier, insérer l’article suivant :  
I. – Au début de la deuxième phrase du seizième alinéa du 

I de l’article 199 undecies B du code général des impôts, sont 
ajoutés les mots : « Sauf en Nouvelle-Calédonie, ». 

II. – Au début de la deuxième phrase du quatrième alinéa 
du I de l’article 217 undecies du code général des impôts, 
sont ajoutés les mots : « Sauf en Nouvelle-Calédonie, ». 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 62  présenté par M. Naegelen, 
M. Guy Bricout, M. de Courson, Mme Descamps, M. Lenor
mand, M. Mathiasin, M. Morel-À-L’Huissier, M. Warsmann 
et Mme Youssouffa. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 199 quindecies du code général des impôts est 
ainsi rédigé :  

« Art. 199 quindecies. – 1. Ouvrent droit à un crédit 
d’impôt sur le revenu les sommes versées par un contribuable 
domicilié en France au sens de l’article 4 B et qui est accueilli 
dans un établissement ou dans un service mentionné au 6° du 
I de l’article L. 312–1 du code de l’action sociale et des 
familles, dans un établissement délivrant des soins de 
longue durée, mentionné à l’avant-dernier alinéa de l’article 
L. 6143–5 du code de la santé publique, et comportant un 
hébergement, à des personnes n’ayant pas leur autonomie de 
vie dont l’état nécessite une surveillance médicale constante 
et des traitements d’entretien ou dans un établissement ayant 
pour objet de fournir des prestations de nature et de qualité 
comparables et situé dans un autre État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion fiscales, pour les dépenses qu’ils 
supportent effectivement tant au titre de la dépendance que 
de l’hébergement. 

« 2. Les dépenses mentionnées au 1 sont retenues, pour 
leur montant effectivement supporté, dans la limite annuelle 
de 12 000 € par personne hébergée. 

« 3. Le crédit d’impôt est égal à 50 % des dépenses 
mentionnées au 1. S’il excède l’impôt dû, l’excédent est 
restitué. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 61  présenté par M. Naegelen, 
M. Guy Bricout, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Morel-À-L’Huissier, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 199 quindecies du code général des impôts est 
ainsi rédigé :  

« Art. 199 quindecies. – 1. Ouvrent droit à un crédit 
d’impôt sur le revenu les sommes versées par un contribuable 
domicilié en France au sens de l’article 4 B et qui est accueilli 
dans un établissement ou dans un service mentionné au 6° du 
I de l’article L. 312–1 du code de l’action sociale et des 
familles, dans un établissement délivrant des soins de 
longue durée, mentionné à l’avant-dernier alinéa de l’article 
L. 6143–5 du code de la santé publique, et comportant un 
hébergement, à des personnes n’ayant pas leur autonomie de 
vie dont l’état nécessite une surveillance médicale constante 
et des traitements d’entretien ou dans un établissement ayant 
pour objet de fournir des prestations de nature et de qualité 
comparables et situé dans un autre État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d’assistance administrative en vue de lutter 
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contre la fraude et l’évasion fiscales, pour les dépenses qu’ils 
supportent effectivement tant au titre de la dépendance que 
de l’hébergement. 

« 2. Les dépenses mentionnées au 1 sont retenues, pour 
leur montant effectivement supporté, dans la limite annuelle 
de 10 000 € par personne hébergée. 

« 3. Le crédit d’impôt est égal à 25 % des dépenses 
mentionnées au 1. S’il excède l’impôt dû, l’excédent est 
restitué. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 22  présenté par M. Descoeur, 
M. Gosselin, M. Hetzel, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Frédérique Meunier, M. Bourgeaux, M. Bony, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, M. Fabrice Brun, M. Viry et 
Mme Anthoine. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le 23° bis du II de la section V du chapitre premier du 

titre premier de la première partie du code général des impôts 
est complété par un article 200 quater BB ainsi rédigé :  

« Art. 200 quater BB. – Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B et dont les ressources ne 
dépassent pas un plafond défini par décret, peuvent bénéfi
cier d’un crédit d’impôt sur le revenu à 66 % au titre des 
dépenses effectivement supportées par la contribution directe 
à la prise en charge en établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes d’un membre de leur famille. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 200  présenté par M. Hetzel et 
Mme Louwagie et no 703  présenté par Mme Ménard. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 199 quindecies  du code général des impôts est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Ces dispositions s’appliquent également aux contribua

bles qui supportent effectivement, pour un membre de leur 
famille mentionné au premier alinéa, une partie du montant 
des dépenses, tant au titre de la dépendance que de l’héber
gement. ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2  présenté par M. Philippe Brun, 
M. Baptiste, Mme Pires Beaune, M. Bouloux, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delau
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le premier alinéa du 4 de l’article 199 sexdecies du 

code général des impôts est ainsi rédigé : 
« Lorsque la charge de l’enfant ou des enfants est assumée 

par une personne seule bénéficiaire de l’allocation de soutien 
familial, le crédit d’impôt est égal à 80 % de ces dépenses. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 929  présenté par M. Delaporte, 
Mme Pires Beaune, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Untermaier et M. Vallaud. 

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :  
I. – Le dernier alinéa du 1 de l’article 200 du code général 

des impôts est ainsi modifié : 
1° Le mot : « également » est supprimé ; 
2° Les mots : « la réduction » sont remplacés par les mots : 

« un crédit ». 
II. – Le II n’est applicable qu’aux sommes venant en 

déduction de l’impôt dû. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 167  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, rapporteur au nom de la commission des 
finances, M. Cordier, M. Cinieri, Mme Corneloup, 
Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier, M. Bazin, M. Di Filippo, 
M. Viry, Mme Gruet et M. Portier et no 710  présenté par 
M. Jean-Philippe Tanguy, Mme Auzanot, M. Allisio, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
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Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Taverne, M. Tivoli 
et M. Villedieu. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 de l’article 200 du code général des impôts est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le barème applicable aux bénévoles et salariés des associa

tions pour les frais kilométriques est identique au barème 
applicable aux salariés d’entreprise qui utilisent leur véhicule 
personnel pour les besoins de leur activité professionnelle. ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 919  présenté par M. Cordier, M. Marleix, 
Mme Louwagie, M. Di Filippo, Mme Valentin, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Bazin, M. Viry, Mme Gruet, M. Portier, 
Mme Bonnivard, M. Le Fur, M. Cinieri et Mme Corneloup. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. - Le dernier alinéa du 1 de l’article 200 du code général 

des impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : « Les 
frais de véhicule automobile, vélomoteur, scooter ou moto, 
dont le contribuable est propriétaire, peuvent être évalués sur 
le fondement du barème forfaitaire prévu au huitième alinéa 
du 3° de l’article 83. » 

II. – Le I s’applique à compter de l’imposition des revenus 
perçus au cours de l’année 2022. 

III. – Les pertes de recettes pour le budget de l’État sont 
compensées, à due concurrence, par la majoration de l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.     

Amendements identiques : 

Amendements no 246  présenté par M. Di Filippo, 
M. Bazin, M. Cinieri, M. Cordier et M. Minot et no 646  
présenté par M. Jean-Philippe Tanguy, M. Baubry, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Taverne, M. Tivoli 
et M. Villedieu. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  

I. – À la deuxième phrase du premier alinéa de l’article 200  
quater B du code général des impôts, le montant : « 2 300 € » 
est remplacé par le montant : « 4 600 € ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 297  présenté par Mme Louwagie, 
M. Marleix, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Habert- 
Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Juvin, M. Kamardine, M. Le Fur, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, 
M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vincendet et M. Viry et no 507  présenté par M. Dumont. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  

I. – Le 23° ter du II de la section V du chapitre premier du 
titre premier de la première partie du livre premier du code 
général des impôts est complété par un article 200 quater D 
ainsi rédigé : 

« Art. 200 quater D. – Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B peuvent bénéficier d’un 
crédit d’impôt sur le revenu au titre de la reprogrammation 
du moteur de l’injection du moteur ou de la pose d’un boitier 
additionnel de conversion à l’éthanol E85. 

« Un décret fixe les modalités d’application du présent 
article. ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 423  présenté par M. Philippe Brun, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  

I. – Après l’article 200 sexies du code général des impôts, il 
est inséré un article 200 septdecies ainsi rédigé : 
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« Art. 200 septdecies. – Les primes versées aux personnels 
des organismes consulaires à compter du 1er août 2022 
ouvrent droit à une réduction d’impôt sur le revenu dans 
la limite de 3 000 euros par bénéficiaire et par année civile. 
Son taux est égal à 100 %. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 736  présenté par Mme Lebon, M. Sansu, 
M. Tellier, Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, 
M. William et M. Wulfranc. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Le 1 du I de l’article 223 sexies du code général des impôts 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation aux deux alinéas précédents, les taux de 

3 % et 4 % sont respectivement portés à 8 % et 10 % pour la 
période allant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2023. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 302  présenté par M. Forissier, 
Mme Louwagie, M. Marleix, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, 
Mme Corneloup, Mme D’Intorni, M. Descoeur, 
M. Di Filippo, M. Dive, M. Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, M. Habert- 
Dassault, M. Meyer Habib, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Juvin, M. Kamardine, M. Le Fur, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, 
M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vincendet et M. Viry et no 528  présenté par M. Dumont. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Le titre VI du livre II de la troisième partie du code du 

travail est complété par un chapitre IV ainsi rédigé : 
« Chapitre IV : Forfait mobilité rurale  
« Section 1 : Champ d’application et mise en place 
« Art. L. 3264–1. – Les dispositions du présent chapitre 

s’appliquent aux employeurs mentionnés à l’article L. 3211– 
1 et aux employeurs du secteur public, lorsque la résidence 
habituelle ou le lieu de travail du salarié sont situés hors du 
ressort territorial d’une autorité organisatrice de la mobilité 
inclus dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants. 

« Art. L. 3264–2. – La mise en place du forfait mobilité 
rurale mentionné à l’article L. 3264–3 et la part contributive 
de l’employeur sont décidées : 

« 1° Pour les entreprises entrant dans le champ d’applica
tion de l’article L. 2242–1, par accord entre l’employeur et les 
représentants d’organisations syndicales représentatives dans 
l’entreprise ; 

« 2° Pour les autres entreprises, par décision unilatérale de 
l’employeur après consultation du comité social et écono
mique. 

« Section 2 : Émission 
« Art. L. 3264–3. – Le forfait mobilité rurale est un mode 

de paiement remis par l’employeur à un salarié pour lui 
permettre d’acquitter tout ou partie des frais engagés pour 
l’achat de carburants automobiles, et par la nécessité pour un 
salarié d’acquérir et d’entretenir un véhicule automobile pour 
se rendre à son travail, faute de transport collectif. 

« Ce forfait est émis directement par l’entreprise au 
moment du paiement du salaire mensuel du salarié, et 
visible sur la fiche de paie du salarié. 

« Section 3 : Exonérations 
« Art. L. 3264–4. – Lorsque l’employeur verse le forfait 

mobilité rural à un salarié, le complément de rémunération 
qui en résulte pour le salarié est exonéré d’impôt sur le revenu 
dans les conditions fixées au 19° quater de l’article 81 du code 
général des impôts. 

« Art. L. 3264–5. – Le versement du forfait mobilité rurale 
par l’employeur est exonéré des cotisations de sécurité sociale. 

« Art. L. 3264–6. - Le versement du forfait mobilité rurale 
par l’employeur donne le droit à l’entreprise de bénéficier 
d’un crédit d’impôt à hauteur de 50 % du montant versé 
annuellement, dans une limite d’un montant maximum 
défini par décret. 

« Art. L. 3264–7. La part contributive de l’employeur au 
sein du versement du forfait mobilité rurale sera déductible 
du versement transport. 

« Section 4 : Dispositions d’application 
« Art. L. 3264–8. – Un décret détermine les conditions 

dans lesquelles un même salarié peut bénéficier du forfait 
mobilité rurale, de la prise en charge des frais de transports 
publics et de la prise en charge des frais de transports person
nels. 

« Art. L. 3264–9. – Un décret détermine les autres 
modalités d’application du du forfait mobilité rurale, notam
ment les conditions du versement du forfait mobilité rurale. » 

II. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier de 
l’année de la promulgation de la présente loi. 

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 32  présenté par Mme Dalloz, M. Bazin, 
M. Neuder, Mme Bonnivard, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Anthoine, M. Hetzel, M. Viry, M. Breton, 
M. Gosselin, Mme Valentin et Mme Corneloup. 

Avant l'article 1er, insérer l'article suivant :  
I. – À la fin du II de l’article 12 de la loi no 2020–935 du 

30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, les mots : 
« , dans la limite de 2000 € » sont remplacés par les mots : 
« dans la limite de 4000 € ». 
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II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 389  présenté par Mme Louwagie, 
M. Nury, M. Kamardine, M. Hetzel, Mme Frédé
rique Meunier, M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Tabarot, 
M. Seitlinger, M. Minot, M. Fabrice Brun, M. Cordier, 
M. Neuder, Mme Serre, M. Cinieri, M. Forissier, 
M. Descoeur, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
Mme Anthoine, M. Di Filippo, Mme Dalloz, M. Viry, 
M. Portier, M. Breton, Mme Duby-Muller, Mme Bonnivard 
et M. Gosselin. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Les droits au titre de la participation aux résultats de 

l’entreprise affectés, en application des articles L. 3323–2 et 
L. 3323–5 du code du travail, antérieurement au 1er janvier 
2022, sont exigibles, pour leur valeur au jour du déblocage, 
avant l’expiration des délais prévus aux articles L. 3323–5 et 
L. 3324–10 dudit code, sur demande du salarié. 

Les sommes attribuées au titre de l’intéressement affectées à 
un plan d’épargne salariale, en application de l’article 
L. 3315–2 du code du travail, antérieurement au 1er janvier 
2022, sont exigibles, pour leur valeur au jour du déblocage, 
avant l’expiration du délai prévu à l’article L. 3332–25 dudit 
code, sur demande du salarié. 

II. – Le salarié peut demander le déblocage de tout ou 
partie des titres, parts, actions ou sommes mentionnés au I 
entre le 1er juillet 2022 et le 31 décembre 2023. Il est procédé 
à ce déblocage en une seule fois. 

III. – Les sommes versées au salarié au titre du I ne peuvent 
excéder un plafond global de 15 000 €, net de prélèvements 
sociaux. 

IV. – Les sommes mentionnées aux I et II du présent 
article bénéficient des exonérations prévues aux articles 
L. 3312–4 et L. 3315–2 ainsi qu’aux articles L. 3325–1 et 
L. 3325–2 du code du travail. 

V. – Le présent article ne s’applique ni aux droits à parti
cipation, ni aux sommes attribuées au titre de l’intéressement 
affectés à un plan d’épargne pour la retraite collective prévu à 
l’article L. 3334–2 du même code. 

VI. – L’employeur ou l’organisme gestionnaire déclare à 
l’administration fiscale le montant des sommes débloquées 
en application du présent article. 

VII. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

VIII. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 52  présenté par M. Cinieri et M. Cordier. 
Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – Les droits au titre de la participation aux résultats de 

l’entreprise affectés, en application des articles L. 3323–2 et 
L. 3323–5 du code du travail, antérieurement au 1er janvier 
2022, à l’exclusion de ceux affectés à des fonds investis dans 
des entreprises solidaires en application du premier alinéa de 
l’article L. 3332–17 du même code, sont négociables ou 
exigibles, pour leur valeur au jour du déblocage, avant l’expi
ration des délais prévus aux articles L. 3323–5 et L. 3324–10 

dudit code, sur demande du salarié pour financer l’achat d’un 
ou plusieurs biens, en particulier dans le secteur de l’auto
mobile, ou la fourniture d’une ou plusieurs prestations de 
services. 

Les sommes attribuées au titre de l’intéressement affectées à 
un plan d’épargne salariale, en application de l’article 
L. 3315–2 du code du travail, antérieurement au 1er janvier 
2023, à l’exclusion de celles affectées à des fonds investis dans 
des entreprises solidaires en application du premier alinéa de 
l’article L. 3332–17 du même code, sont négociables ou 
exigibles, pour leur valeur au jour du déblocage, avant l’expi
ration du délai prévu à l’article L. 3332–25 dudit code, sur 
demande du salarié pour financer l’achat d’un ou plusieurs 
biens, en particulier dans le secteur de l’automobile, ou la 
fourniture d’une ou plusieurs prestations de services. 

Lorsque, en application de l’accord de participation, la 
participation a été affectée à l’acquisition de titres de l’entre
prise ou d’une entreprise qui lui est liée au sens du deuxième 
alinéa de l’article L. 3344–1 du code du travail, ou de parts 
ou d’actions d’organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières relevant des articles L. 214–165 à L. 214–166 du 
code monétaire et financier, ou placée dans un fonds que 
l’entreprise consacre à des investissements, en application de 
l’article L. 3323–3 du code du travail, le déblocage de ces 
titres, parts, actions ou sommes est subordonné à un accord 
conclu dans les conditions prévues aux articles L. 3322–6 et 
L. 3322–7 du même code. Cet accord peut prévoir que le 
versement ou la délivrance de certaines catégories de droits 
peut n’être effectué que pour une partie des avoirs en cause. 

Lorsque, en application du règlement du plan d’épargne 
salariale, l’intéressement a été affecté à l’acquisition de titres 
de l’entreprise ou d’une entreprise qui lui est liée au sens du 
deuxième alinéa de l’article L. 3344–1 du code du travail, ou 
de parts ou d’actions d’organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières relevant des articles L. 214–165 à L. 214– 
166 du code monétaire et financier, le déblocage de ces titres, 
parts ou actions est subordonné à un accord conclu dans les 
conditions prévues aux articles L. 3332–3 et L. 3333–2 du 
code du travail. Cet accord peut prévoir que le versement ou 
la délivrance de certaines catégories de droits peut n’être 
effectué que pour une partie des avoirs en cause. Lorsque 
le plan d’épargne salariale a été mis en place à l’initiative de 
l’entreprise dans les conditions prévues à l’article L. 3332–3 
du même code, le déblocage susvisé des titres, parts ou 
actions, le cas échéant pour une partie des avoirs en cause, 
peut être réalisé dans les mêmes conditions. 

II. – Le salarié peut demander le déblocage de tout ou 
partie des titres, parts, actions ou sommes mentionnés au I 
entre le 1er juillet et le 31 décembre 2022. Il est procédé à ce 
déblocage en une seule fois. 

III. – Les sommes versées au salarié au titre du I ne 
peuvent excéder un plafond global de 30 000 €, net de 
prélèvements sociaux. 

IV. – Les sommes mentionnées aux I et II du présent 
article bénéficient des exonérations prévues aux articles 
L. 3312–4 et L. 3315–2 ainsi qu’aux articles L. 3325–1 et 
L. 3325–2 du code du travail. 

V. – Le présent article ne s’applique ni aux droits à parti
cipation, ni aux sommes attribuées au titre de l’intéressement 
affectés à un plan d’épargne pour la retraite collectif prévu à 
l’article L. 3334–2 du même code. 

VI. – Dans un délai de deux mois à compter de la promul
gation de la présente loi, l’employeur informe les salariés des 
droits dérogatoires créés en application du présent article. 
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VII. – L’employeur ou l’organisme gestionnaire déclare à 
l’administration fiscale le montant des sommes débloquées 
en application du présent article. 

VIII. – Le salarié tient à la disposition de l’administration 
fiscale les pièces justificatives attestant l’usage des sommes 
débloquées conformément aux deux premiers alinéas du I. 

IX. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 128  présenté par M. Dive, Mme Anthoine, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Boucard, M. Bourgeaux, 
M. Cinieri, M. Cordier, M. Descoeur, Mme Duby-Muller, 
M. Dumont, M. Hetzel, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
Mme Alexandra Martin, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, 
M. Seitlinger et M. Viry. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  

I. – Pour les années 2022 et 2023, la prise en charge par 
les employeurs du coût des abonnements souscrits par leurs 
salariés réalisée dans les conditions prévues à l’article 
L. 3261–2 du code du travail qui excède 50 % du coût de 

ces abonnements bénéficie des dispositions prévues au a du 
19° ter de l’article 81 du code général des impôts et au d du 4 
du III de l’article L. 136–1–1 du code de la sécurité sociale. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre 
IV du titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

Amendement no 60  présenté par M. Naegelen, 
M. Guy Bricout, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Morel-À-L’Huissier, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :  
I. – À titre exceptionnel, pour l’exercice 2022, les revenus 

tirés d’une activité reprise ou poursuivie par les personnels 
retraités en qualité de professionnel de santé au sens de la 
quatrième partie du code de la santé publique, en raison de la 
situation sanitaire liée à l’épidémie de covid-19 et ses consé
quences sur le système de santé, sont exonérés de l’impôt sur 
le revenu. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 85 

sur l’amendement no 636 de M. Bazin et les amendements identiques 
suivants avant l’article 1er du projet de loi de finances rectificative 
pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 211 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 209 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 154 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 60 

Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David 
Amiel, Mme Aurore Bergé, M. Éric Bothorel, M. Florent 
Boudié, Mme Pascale Boyer, Mme Anne Brugnera, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence 
Cristol, M. Dominique Da Silva, M. Frédéric Descrozaille, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie 
Errante, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Raphaël Gérard, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, 
M. Alexandre Holroyd, M. Alexis Izard, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, Mme Constance Le 
Grip, Mme Nicole Le Peih, M. Mathieu Lefèvre, 
M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe 
Marion, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, M. Patrice Perrot, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Thomas 
Rudigoz, Mme Violette Spillebout, Mme Liliana Tanguy, 
M. Éric Woerth et M. Jean-Marc Zulesi. 

Contre : 1 

M. Emmanuel Pellerin. 

Abstention : 1 

M. Benoit Mournet. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 

Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 39 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. José Beaurain, M. Pierrick Berteloot, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Cabrolier, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
Mme Anne-Sophie Frigout, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Gisèle Lelouis, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, 
M. Thomas Ménagé, Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 39 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Aymeric Caron, M. Éric 
Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Sébastien Delogu, Mme Alma 
Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, M. William Martinet, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. Thomas 
Portes, M. Aurélien Saintoul, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 11 

Mme Émilie Bonnivard, M. Pierre Cordier, Mme Josiane 
Corneloup, M. Vincent Descoeur, M. Pierre-Henri 
Dumont, M. Jean-Jacques Gaultier, Mme Véronique 
Louwagie, M. Olivier Marleix, M. Jérôme Nury, 
Mme Isabelle Valentin et M. Jean-Pierre Vigier. 
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Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 21 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Romain Daubié, Mme Marina 
Ferrari, Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, Mme Perrine 
Goulet, M. Frantz Gumbs, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit et M. Nicolas 
Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 6 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, 
M. Inaki Echaniz, Mme Fatiha Keloua Hachi et 
Mme Christine Pires Beaune. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 18 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, M. François 
Jolivet, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, 
Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise 
Magnier, M. Thomas Mesnier, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 6 

M. Karim Ben Cheikh, M. Benjamin Lucas, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas et Mme Sophie 
Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 3 

Mme Karine Lebon, M. Stéphane Peu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 3 

Mme Nathalie Bassire, M. Charles de Courson et M. Stéphane 
Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 2 

M. Nicolas Dupont-Aignan et Mme Emmanuelle Ménard. 

Abstention : 1 

M. Jean-Louis Bricout. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Emmanuel Pellerin a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
pour ». 

M. Rodrigo Arenas a fait savoir qu’il avait voulu « voter contre ». 
Mme Mathilde Hignet n’a pas pris part au scrutin.          

Scrutin public no 86 

sur l’amendement no 518 de Mme Le Pen avant l’article 1er du projet de 
loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 210 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 202 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 44 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 158     

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 78 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Quentin Bataillon, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, 
M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, Mme Anne 
Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, 
M. Pierre Henriet, M. Alexandre Holroyd, M. Alexis Izard, 
M. Guillaume Kasbarian, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice 
Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, 
M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe 
Marion, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Nicolas Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, 
M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Prisca Thevenot, M. David Valence, M. Stéphane 
Vojetta et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
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Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 40 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. José Beaurain, M. Pierrick Berteloot, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Cabrolier, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Marine Hamelet, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, 
Mme Gisèle Lelouis, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, 
M. Thomas Ménagé, Mme Caroline Parmentier, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 30 

M. Gabriel Amard, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, M. Éric 
Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Sébastien Delogu, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, 
M. William Martinet, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Nathalie Oziol, M. Thomas 
Portes, M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 1 

M. Jean-Jacques Gaultier. 

Abstention : 4 

Mme Émilie Bonnivard, M. Pierre Cordier, M. Jérôme Nury et 
M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 21 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis 
Bourlanges, Mme Blandine Brocard, M. Romain Daubié, 
Mme Marina Ferrari, Mme Estelle Folest, Mme Maud 
Gatel, M. Frantz Gumbs, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit et M. Nicolas 
Turquois. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 6 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, 
M. Olivier Faure, Mme Fatiha Keloua Hachi et 
Mme Christine Pires Beaune. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 17 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. François Jolivet, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier 
Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Thomas Mesnier, 
M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Abstention : 2 

M. Henri Alfandari et M. Thierry Benoit. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 4 

M. Hubert Julien-Laferrière, M. Benjamin Lucas, Mme Eva Sas 
et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Stéphane Lenormand. 

Abstention : 1 

M. Charles de Courson. 

Non inscrits (9) 

Pour : 2 

M. Nicolas Dupont-Aignan et Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 1 

M. Jean-Louis Bricout.         

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Rodrigo Arenas a fait savoir qu’il avait voulu « voter contre ». 
Mme Mathilde Hignet n’a pas pris part au scrutin. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 22 JUILLET 2022 35 



Scrutin public no 87 

sur l’amendement no 16 de M. Cordier et les amendements identiques 
suivants avant l’article 1er du projet de loi de finances rectificative 
pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 234 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 231 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 108 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123       

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 1 

Mme Christine Decodts. 

Contre : 81 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Mounir Belhamiti, 
Mme Aurore Bergé, M. Florent Boudié, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise 
Buffet, Mme Céline Calvez, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence 
Cristol, M. Dominique Da Silva, Mme Julie Delpech, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, 
M. Marc Ferracci, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Alexandre 
Holroyd, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice 
Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, 
M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe 
Marion, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Nicolas Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Claire Pitollat, M. Éric Poulliat, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Thomas Rudigoz, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana 
Tanguy, Mme Prisca Thevenot, M. David Valence et 
M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 

Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 40 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. José Beaurain, M. Pierrick Berteloot, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Cabrolier, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Marine Hamelet, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, 
Mme Gisèle Lelouis, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, 
M. Thomas Ménagé, Mme Caroline Parmentier, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Jean- 
Philippe Tanguy et M. Michaël Taverne. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 39 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Aymeric Caron, M. Éric 
Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Sébastien Delogu, Mme Alma 
Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, M. William Martinet, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Mathilde Panot, M. Thomas Portes, M. Aurélien 
Saintoul, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Contre : 1 

Mme Nathalie Oziol. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 6 

Mme Émilie Bonnivard, M. Pierre Cordier, M. Pierre-Henri 
Dumont, M. Jean-Jacques Gaultier, Mme Isabelle Valentin 
et M. Jean-Pierre Vigier. 

Abstention : 2 

Mme Véronique Louwagie et M. Jérôme Nury. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 23 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis 
Bourlanges, Mme Blandine Brocard, M. Romain Daubié, 
Mme Marina Ferrari, Mme Estelle Folest, Mme Maud 
Gatel, M. Frantz Gumbs, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
M. Mohamed Laqhila, M. Philippe Latombe, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit et M. Nicolas Turquois. 
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Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 6 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, 
M. Inaki Echaniz, M. Olivier Faure et Mme Fatiha Keloua 
Hachi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 1 

M. Thierry Benoit. 

Contre : 18 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, M. François Jolivet, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 7 

M. Karim Ben Cheikh, M. Hubert Julien-Laferrière, 
M. Benjamin Lucas, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol, Mme Eva Sas et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Karine Lebon, M. Stéphane Peu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Stéphane Lenormand. 

Abstention : 1 

M. Charles de Courson. 

Non inscrits (9) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Nicolas Dupont-Aignan et 
Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Rodrigo Arenas et Mme Nathalie Oziol ont fait savoir qu’ils 
avaient voulu « voter pour ». 

Mme Mathilde Hignet n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 88 

sur l’amendement no 575 de Mme Untermaier avant l’article 1er du 
projet de loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 213 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 211 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 92 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 119 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 3 

M. Lionel Causse, Mme Christine Decodts et M. Patrice Perrot. 

Contre : 82 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Mounir Belhamiti, 
Mme Aurore Bergé, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise 
Buffet, Mme Céline Calvez, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne 
Colboc, Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin 
Dirx, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, 
Mme Sophie Errante, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie 
Fiévet, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Alexandre 
Holroyd, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia 
Lakrafi, M. Didier Le Gac, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le 
Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, 
M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe 
Marion, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Nicolas Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice 
Piron, Mme Claire Pitollat, M. Éric Poulliat, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile 
Rilhac, M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Thomas 
Rudigoz, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, 
M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca 
Thevenot, M. David Valence, M. Stéphane Vojetta, M. Éric 
Woerth et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 
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Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 33 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Pierrick Berteloot, M. Frédéric Cabrolier, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, Mme Edwige Diaz, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Marine Hamelet, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Laure Lavalette, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Alexandre Loubet, 
M. Matthieu Marchio, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël 
Menache, Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Michaël Taverne. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 33 

Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Aymeric Caron, M. Éric Coquerel, M. Alexis 
Corbière, M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine 
Couturier, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, M. Andy Kerbrat, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, M. William Martinet, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. Aurélien 
Saintoul, Mme Ersilia Soudais, Mme Aurélie Trouvé, 
M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 4 

M. Pierre Cordier, M. Pierre-Henri Dumont, M. Jean-Jacques 
Gaultier et M. Jean-Pierre Vigier. 

Abstention : 2 

Mme Josiane Corneloup et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 19 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Romain Daubié, Mme Marina 
Ferrari, M. Frantz Gumbs, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud 
Petit et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 7 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, 
M. Inaki Echaniz, M. Olivier Faure, Mme Fatiha Keloua 
Hachi et Mme Christine Pires Beaune. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 18 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, M. François Jolivet, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Christophe 
Plassard, M. Jean-François Portarrieu, Mme Isabelle Rauch, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 7 

M. Karim Ben Cheikh, M. Hubert Julien-Laferrière, 
M. Benjamin Lucas, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol, Mme Eva Sas et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Stéphane Lenormand. 

on inscrits (9) 

Pour : 2 

M. Jean-Louis Bricout et Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 89 

sur l’amendement no 2 de M. Philippe Brun avant l’article 1er du projet 
de loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 146 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 136 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 37 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 2 

M. Lionel Causse et Mme Laurence Cristol. 

Contre : 66 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. David 
Amiel, Mme Aurore Bergé, M. Éric Bothorel, Mme Pascale 
Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Mireille Clapot, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, 
M. Marc Ferracci, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, 
M. Alexis Izard, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Didier Le Gac, 
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Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, Mme Marie 
Lebec, M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, M. Denis Masséglia, Mme Graziella 
Melchior, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Robin Reda, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, 
M. Thomas Rudigoz, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Prisca Thevenot, M. David Valence, M. Stéphane 
Vojetta, M. Éric Woerth et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 18 

M. Franck Allisio, M. José Beaurain, M. Pierrick Berteloot, 
M. Frédéric Cabrolier, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Thibaut 
François, M. Yoann Gillet, Mme Florence Goulet, 
Mme Gisèle Lelouis, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Yaël Menache, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
Mme Béatrice Roullaud et M. Alexandre Sabatou. 

Contre : 2 

Mme Marine Hamelet et M. Emeric Salmon. 

Abstention : 6 

Mme Edwige Diaz, Mme Anne-Sophie Frigout, Mme Laure 
Lavalette, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio et 
Mme Caroline Parmentier. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 7 

M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Aymeric 
Caron, M. Emmanuel Fernandes, M. Bastien Lachaud, 
Mme Mathilde Panot et M. Aurélien Saintoul. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 2 

Mme Véronique Louwagie et Mme Isabelle Valentin. 

Abstention : 2 

M. Pierre Cordier et M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 20 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Romain Daubié, Mme Marina 
Ferrari, Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, M. Frantz 
Gumbs, Mme Élodie Jacquier-Laforge, M. Mohamed 
Laqhila, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 4 

M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, M. Inaki Echaniz et 
Mme Christine Pires Beaune. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 11 

Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, Mme Félicie Gérard, 
M. François Jolivet, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc 
Lamirault, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

Mme Karine Lebon et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Abstention : 1 

M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 90 

sur l’amendement no 929 de M. Delaporte avant l’article 1er du projet 
de loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 159 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 51 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 2 

M. Lionel Causse et M. Patrice Perrot. 
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Contre : 67 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, Mme Aurore Bergé, M. Éric 
Bothorel, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Céline 
Calvez, M. Thomas Cazenave, Mme Mireille Clapot, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Frédéric 
Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, M. Marc 
Ferracci, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, 
M. Alexis Izard, M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel 
Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Didier Le Gac, 
Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, M. Sylvain Maillard, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, M. Denis Masséglia, 
Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice 
Piron, Mme Claire Pitollat, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, M. Thomas 
Rudigoz, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca Thevenot, M. David 
Valence, M. Stéphane Vojetta et M. Éric Woerth. 

Abstention : 1 

Mme Astrid Panosyan-Bouvet. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 
Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 25 

M. Philippe Ballard, M. Pierrick Berteloot, M. Emmanuel 
Blairy, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Nicolas Dragon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, Mme Florence 
Goulet, Mme Laure Lavalette, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Matthieu Marchio, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël Menache, Mme Caroline 
Parmentier, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Jean- 
Philippe Tanguy et M. Michaël Taverne. 

Contre : 7 

M. Franck Allisio, M. Frédéric Cabrolier, Mme Edwige Diaz, 
Mme Marine Hamelet, M. Alexandre Loubet, Mme Angélique 
Ranc et M. Emeric Salmon. 

Abstention : 1 

M. José Beaurain. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 11 

M. Ugo Bernalicis, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Aymeric Caron, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Mathilde Panot et M. Aurélien 
Saintoul. 

Groupe Les Républicains (62) 

Abstention : 1 

Mme Isabelle Valentin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 20 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Romain Daubié, Mme Marina 
Ferrari, Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, M. Frantz 
Gumbs, Mme Élodie Jacquier-Laforge, M. Mohamed 
Laqhila, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 4 

M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, M. Inaki Echaniz et 
Mme Christine Pires Beaune. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 13 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. François Jolivet, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier 
Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, M. Frédéric Valletoux et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 4 

M. Karim Ben Cheikh, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 
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Mme Karine Lebon et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Stéphane Lenormand. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 91 

sur l’amendement no 297 de Mme Louwagie et les amendements 
identiques suivants avant l’article 1er du projet de loi de finances 
rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 172 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 165 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 49 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116      

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 1 

Mme Christine Decodts. 

Contre : 77 

M. Damien Adam, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Quentin Bataillon, 
Mme Aurore Bergé, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, Mme Mireille 
Clapot, Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, 
M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, Mme Anne 
Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, 
M. Pierre Henriet, M. Guillaume Kasbarian, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, 
M. Didier Le Gac, Mme Constance Le Grip, Mme Nicole 
Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, 
M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe 
Marion, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Nicolas Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Claire Pitollat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Thomas Rudigoz, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana 
Tanguy, Mme Prisca Thevenot, M. David Valence, 
M. Stéphane Vojetta, M. Éric Woerth et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 17 

M. Gabriel Attal (membre du Gouvernement), M. Clément 
Beaune (membre du Gouvernement), M. Olivier Becht 
(membre du Gouvernement), M. Hervé Berville (membre 
du Gouvernement), Mme Élisabeth Borne (membre du 

Gouvernement), Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de 
l’Assemblée nationale), Mme Bérangère Couillard (membre 
du Gouvernement), M. Gérald Darmanin (membre du 
Gouvernement), M. Olivier Dussopt (membre du 
Gouvernement), Mme Dominique Faure (membre du 
Gouvernement), Mme Carole Grandjean (membre du 
Gouvernement), Mme Olivia Grégoire (membre du 
Gouvernement), M. Stanislas Guerini (membre du 
Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement), Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement), M. Franck Riester (membre du 
Gouvernement) et M. Olivier Véran (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 33 

M. Franck Allisio, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Pierrick Berteloot, M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric 
Cabrolier, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
Mme Anne-Sophie Frigout, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Yoann Gillet, Mme Florence Goulet, Mme Marine 
Hamelet, Mme Laure Lavalette, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Alexandre Loubet, 
M. Matthieu Marchio, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël 
Menache, Mme Caroline Parmentier, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Michaël Taverne. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 2 

M. Éric Coquerel et M. Jean-François Coulomme. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 8 

Mme Émilie Bonnivard, M. Pierre Cordier, M. Vincent 
Descoeur, M. Pierre-Henri Dumont, Mme Véronique 
Louwagie, M. Olivier Marleix, Mme Isabelle Valentin et 
M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 21 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis 
Bourlanges, Mme Blandine Brocard, M. Romain Daubié, 
Mme Marina Ferrari, Mme Estelle Folest, Mme Maud 
Gatel, M. Frantz Gumbs, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit et M. Nicolas 
Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et M. Marc 
Fesneau (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 3 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun et Mme Christine Pires 
Beaune. 
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Abstention : 1 

M. Olivier Faure. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 15 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, Mme Félicie 
Gérard, M. François Jolivet, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier 
Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, 
M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

M. Karim Ben Cheikh et M. Sébastien Peytavie. 

Abstention : 3 

M. Benjamin Lucas, Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Jean-Marc Tellier. 

Abstention : 1 

Mme Karine Lebon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 3 

Mme Nathalie Bassire, M. Charles de Courson et M. Stéphane 
Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard.  
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